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CHAPITRE 37

Loi concernant l'amélioration de la voirie
provinciale

[Sanctionnée le 22 février 1945]

A TTENDU qu'il est important pour la
province d'avoir un réseau routier

de premier ordre répondant aux besoins
de l'agriculture, du commerce, de l'indus-
trie et du tourisme;

Attendu que la voirie rurale en parti-
culier requiert d'importants travaux de
construction, de réfection et d'améliora-
tion et que l'exécution de ces travaux
donnerait à l'agriculture un essor consi-
dérable;

Attendu qu'il est désirable de procéder
à ces travaux suivant un plan d'ensemble
adapté aux besoins des diverses régions
de la province;

Attendu que ces travaux sont de nature
à contribuer dans une large mesure au
règlement des problèmes de l'après-guerre,
en outre d'augmenter l'actif de la pro-
vince;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé à
prendre les mesures nécessaires pour arrê-
ter et exécuter un plan d'ensemble de
construction, de réfection et d'améliora-
tion du réseau routier de la province et en
particulier de la voirie rurale.

2 . Pour l'exécution de ces travaux, le
gouvernement est autorisé à dépenser, à
sa discrétion, pendant une période d'au

Préam-
bule.

Construc-
tion, etc.
d'un ré-
seau rou-
tier.

Dépense.
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Emprunt
autorisé.

Dépôt des
arrêtés.

Exécu-
tion des
travaux.

Entrée en
vigueur.

plus quatre ans à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi, une somme
capitale n'excédant pas trente millions de
dollars.

Les montants requis pour l'exécution de
ces travaux sont payés à même le fonds
consolité du revenu. Le gouvernement
peut toutefois emprunter, pour un terme
maximum de vingt-cinq ans, à un taux
d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent
l'an, toute somme requise pour l'exécu-
tion totale ou partielle des travaux prévus
par la présente loi.

3 . Tous les arrêtés ministériels adoptés
en vertu de la présente loi devront être
déposés immédiatement après leur adop-
tion, si la législature est alors en session, et
dans le cas contraire dans les quinze pre-
miers jours de la prochaine session suivant
leur adoption.

4 . Ces travaux seront exécutés sous la
direction, la surveillance et l'autorité du
ministre de la voirie.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


